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L
Le document est signé par Gérald

Darmanin et par sa secrétaire

d’État chargée de la Citoyenneté,

Sonia Backès.Dans cetélégramme

du 17 octobre 2022, le ministère

de l’Intérieur demande aux pré-

fets de « soutenir la communauté
éducative dans une indispensable

réaction degrande fermeté » face

à la multiplication des « signale-

ments d’atteinte à la laïcité depuis

la rentrée scolaire ». Au centre des

préoccupations : le port de tenues

traditionnelles telles que « les

abayas ou les qamis », qui, pour

le premier flic deFrance, peuvent

bien « [constituer] desvêtements

religieux par destination » . À côté

de sasignature, Gérald Darmanin

a ajouté une mention à la main :
« Noussommes,avecle ministre de

l’Éducation nationale, trèsattentifs

à ce sujet. »

Car, si la Rue de Grenelle se

trouve en première ligne face aux

atteintes à la laïcité auxquelles

sont confrontés ses personnels,

le ministère de l’Intérieur suit,

lui aussi, la situation de près.
Sonia Backès est ainsi chargée

de contribuer à la « lutte contre la

radicalisation » et à la « défensedes

valeurs de la République ».Lacolla-

boration entre lesdeux ministères

enseignants. « Certains restent

intransigeants sur le respect des

principes de la laïcité, tandis que

d’autres hésitentà signaler lesinci-

dents,précisait la note. Unefrange,

dont l’importance nepeut être éva-

luée,s’abstient de réagir, “fermant
lesyeux”, au regard de l’ambiance
générale dans leur établissement

oupar crainte devoir leur identité
dévoilée sur les réseaux sociaux,

et de faire l’objet demenace. » Au

point de susciter desdésaccords

entre collègues ? À l’automne,
une autre note des renseigne-

ments territoriaux consacrée à

un lycée du Sud-Ouest relatait

une réunion deprofesseurs « sur

les difficultés liées à l’application
de la loi de 2004 [sur le port de

tenues manifestant ostensible-

ment une appartenance religieuse

à l’école]  » qui se serait déroulée

« dans une ambiance tendue »,

doit favoriser lepartage d’informa-
tions. Au niveau local, « dèsqu’ils
ont quelque chose qui les inquiète,

lesrecteurs passentpar lesservices

régaliens », c’est-à-dire par l’Inté-
rieur, assureun haut fonctionnaire

de la RuedeGrenelle. Entre minis-
tères, « on se nourrissait mutuel-

lement d’informations », résume

un ancien membre de l’équipe de

Jean-Michel Blanquer, évoquant,

par exemple, la collaboration avec

le cabinet deMarlène Schiappa, à

l’époquechargéede laCitoyenneté.

En 2018puis en2021,la loi a égale-

ment été musclée pour renforcer

les pouvoirs des préfets comme

ceuxde l’Éducation nationale sur

l’ouverture ou la fermeture d’éta-
blissements hors contrat.

Undispositif àaméliorer
Plus discrètement, les situations

sensiblesfont l’objet d’une surveil-

lance des services de sécurité. Le

13 octobre 2022,une note à « dif-

fusion restreinte » du Service cen-

tral du renseignement territorial,

révélée par l’Opinion et consultée
par Marianne , faisait le point sur

les « atteintes à la laïcité dans les

établissementsscolaires »depuis la

rentrée. Ledocument sepenchait

notamment sur l’état d’esprit des
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Lesatteintesà la laïcitélespluspréoccupantes
à l’écolenesontpassurveilléesseulementpar
le ministèrede l’Éducation,ellesle sontaussi
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« marquée par l’opposition entre

lesdéfenseursd’unelaïcité “stricte”,
majoritaires, et les tenants d’une
laïcité “ouverte”, minoritaires ».

De quoi témoigner d’une pré-

occupation desservices de l’État
quant à l’hostilité de certains

enseignants à l’égard de l’arsenal
législatif ? « Jen’ai pas connais-
sanced’alertesnousdisant quedes

enseignantsont choisidélibérément
deporter devant leurs élèvesune

vision qui neserait pascelle de la
loi »,veut rassurer une sourceRue

deGrenelle.Un conseiller del’exé-
cutif se montre cependant plus
prudent : « Il n’y a pas beaucoup

de remontées sur desprofesseurs
problématiques. Mais la commu-

nauté enseignante commence à

sediviser entre une majorité favo-
rable à une application stricte du

principe de laïcité à l’école et une
minorité agissante d’enseignants

favorableà desaccommodements. »
L’ex-membrede l’équipeBlanquer

abonde : « Bien sûr que lorsque

j’étais en poste des enseignants
tenaient des propos anti-laïcité .

Mais lescasdegenspassésrésolu-

ment de l’autre côtéde la barrière,
radicalisés, sont rares. »

Cette même source reconnaît

un dispositif perfectible : « Il n’y
a pas de système d’enquête du
ministère de l’Intérieur avant que

les gensentrent en fonction, sur-
tout quand on recrute 300 profs

à l’arrache à la rentrée… » Sans

compter les difficultés sur le plan
juridique pour la RuedeGrenelle

lorsqu’il s’agit de prendre des
sanctions : « C’est toujours très

compliqué. Il y a une gradation

entre le militantisme qui entre
dans le cadre de la liberté d’ex-
pression et celui dangereux au
point d’engager des sanctions

disciplinaires. Mais il est rare de
surprendre lesgensla main dans

le pot de confiture. »
Reste les cas, plus fréquents,

d’enseignants menacés, dont

les services du renseignement
peinent parfois à mesurer la

gravité. Exemple glaçant ?
Quatre jours avant l’assassinatde

SamuelPaty,unenote desservices

de renseignementavait bien iden-
tifié lesremous dans soncollège…
mais concluait à un apaisement
des tensions entre la direction

et les familles.

DÉFENSE
DESVALEURS
dela République
etluttecontrela
radicalisationsont
deuxdestâchesde
lasecrétaired’État
àlacitoyenneté,
SoniaBackès.

SCISSION
Pourunconseiller
del’exécutif,
lesprofesseursse
divisententre“une
majoritéfavorable
à uneapplication
stricteduprincipe
delaïcitéà l’école”
et “uneminorité”
prêteà des
accommodements.
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